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Introduction 

Certains quartiers centraux de Montréal (et d'autres villes québé­
coises) sont constitués d'un parc immobilier sous-utilisé et margi­
nalisé, mais riche d'un grand potentiel de reconversion en raison 
de sa centralité, de sa qualité architecturale ou de son intérêt his­
torique. Plusieurs expériences étrangères nous indiquent que la 
récupération de tels immeubles, rues et quartiers apporte de 
nombreux avantages aux municipalités, aux investisseurs et géné­
ralement à tous les citoyens urbains. Cependant, la reconversion 
de ce parc immobilier à des fins commerciales et résidentielles fait 
supporter des risques élevés aux «convertisseurs de première 
ligne. en raison, bien sûr, du coût élevé de recyclage des bâti­
ments mais aussi de leur faible et incertaine rentabilité pendant 
toute la phase initiale de transformation du secteur. 

Cette étude se propose de présenter les conséquences finan­
cières de diverses solutions qui permettent d'augmenter la renta­
bilité de telles opérations!. Nous admettrons, a priori: 

'L'auteur tient à remercier Michel Allan qui a programmé et adopté le 
modèle de simulation ANIMMO utilisé dans cette étude. 

lA l'origine, cette analyse a été commanditée et soumise sous forme de 
rapport technique à l'O.P.D.Q. en 1980. Evidemment, les nouvelles disposi­
tions fiscales du budget du 12 novembre 1981 ne sont pas considérées ici. 
Par ailleurs, on ne considère que des interventions municipales et provinci­
ales. En particulier, on faisait l'hypothèse que le gouvernement fédéral ne 
modifiait aucune des règles du jeu. Cette hypothèse a été rapidement 
infirmée puisque le budget MacEachen a réduit de moitié, la prime à la 
démolition. que constituait la déductibilité d'une perte terminale pour les 
immeubles démolis. 
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- que la rentabilité privée de ces opérations n'est pas immédiate 
et que divers avantages doivent être accordés aux investis­
seurs; 

- que de telles opérations de recyclage sont souhaitables et 
désirées par les gouvernements locaux et provincial. 

Nous cherchons donc à imaginer un certain nombre de mesures 
d'incitations ou de compensation pour les propriétaires d'immeu­
bles à revenus qui s'engagent dans des travaux de conservation, 
de recyclage ou de restauration. On s'attachera surtout à des 
mesures de nature fiscale et deux catégories d'incitation seront 
explorées: 

- l'allègement du fardeau de la fiscalité municipale par des 
modifications à la loi de l'évaluation et (ou) à la législation 
sur le financement des municipalités et communautés ur­
baines; 

- l'allègement du fardeau de l'impôt sur le revenu provincial 
supporté par les propriétaires de ces édifices. 

Ces mesures incitatives ne seront pas seulement imaginées, 
elles seront également simulées; on cherchera à mesurer direc­
tement l'effet de chaque mesure sur la rentabilité totale (de court 
et de long terme) d'immeubles hypothétiques. Les conclusions 
s'appuieront essentiellement sur l'efficacité de chaque solution et 
sur une revue sommaire des divers problèmes tactiques et straté­
giques posés par les options offertes. 

Afin de bien circonscrire le champ de cette analyse, il est bon 
de préciser que de nombreux problèmes connexes ne sont pas 
abordés ici. Parmi les questions majeures qui, à elles seules, 
mériteraient une analyse empirique, relevons entre autres: 

- le mode de sélection (de désignation) des immeubles ou des 
districts qui bénéficieront des privilèges fiscaux; 

- le mode de contrôle et d'agrément des types de restauration 
et des dépenses engagées; 

la réglementation générale des régimes proposés et son 
intégration à la loi existante sur les biens culturels aux 
diverses réglementations fiscales; 

- l'analyse coût-bénéfices de telles opérations de recyclage; 

- en conséquence de l'exclusion précédente, on ~e cherche pas 
à mesurer le coût fiscal (pour la province ou la municipalité) 
des mesures proposées; 

1 

- le choix de recyclage: donc on ne s'interroge pas sur la voca­
tion optimale des immeubles recyclés, ni sur le caractère à 
donner aux quartiers récupérés. 

Pour les fins de la présentation de nos arguments, rappelons
( que la rentabilité d'un investissement immobilier dépend essentiel­

lement de trois facteurs; le coût d'achat et de restauration de
( l'immeuble; des flux d'encaisse nets, générés par l'immeuble: 

c'est-à-dire du revenu (réel ou imputé) net des dépenses d'opéra­
tion (chauffage, assurance, entretien, etc.) et net des charges fis­
cales (impôts fonciers et impôt sur les revenus de l'immeuble) et 
financières (remboursement hypothécaire); et du prix de revente 
net de l'immeuble et donc, du gain de capital réalisé au moment de 

1 la disposition. On peut donc manipuler chacun de ces trois fac­
teurs pour ajuster la rentabilité d'immeubles que l'on tient à pri­

\	 vilégier. Bien sûr, cet ajustement doit être adapté à l'objectif prin­
cipal qui est de privilégier les immeubles anciens qui sont (ou 
peuvent être) recyclés, restaurés ou conservés. 

Le plan de présentation s'appuiera sur la distinction de ces trois 
niveaux d'intervention et des diverses mesures qui affectent direc­
tement la rentabilité d'un immeuble. 

Le coût d'achat et de restauration de l'immeuble 

Le coût d'achat 
La plupart des édifices anciens étant normalement transigés sur le 
marché immobilier normal, on voit mal comment justifier une 
intervention directe sur la détermination du prix de ces édifices. 
On peut cependant se laisser aller à imaginer la constitution de 
sociétés immobilières (municipales? provinciales? ou mixtes? ) 
qui achètent, reCyclent, revendent ou gèrent les immeubles dési­
gnés ou encore aui achètent et revendent à prix réduits ou nuls des 
immeubles à recycler. Cette solution (ventes d'unités résidentielles 
à $ 1.) a été adoptée à Baltimore pour favoriser la rénovation 
d'immeubles résidentiels que la ville avait acquis avec l'intention 
initiale de 'les démolir. Idéalement, une telle société devrait plutôt 
acheter-recycler-revendre (ou louer à long terme), afin de générer 
des revenus suffisants pour étendre son intervention à un plus 
grand nombre d'immeubles ou de districts. Elle peut, par ailleurs, 
étendre ses activités à la mise en place d'infrastructures urbaines 
qui doivent accélérer la reconversion et la revalorisation de quar­
tiers en tiers. 

Coûts de restauration 
On peut, de diverses manières, réduire le coût direct des travaux 
de restauration. Mais ces procédés sont d'administration et de 
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contrôle difficiles et on préférera obtenir les mêmes résultats de
 
façon indirecte par le traitement fiscal de ces dépenses.
 

Le coût de financement
 
Pour réduire les coûts réels d'achat ou de restauration, on peut
 
simplement prévoir, comme au titre de nombreux articles de la
 
Loi nationale de l'habitation, de faciliter par des taux préférentiels,
 
l'achat ou la restauration. Des prêts directs préférentiels pour­

raient être accordés par la Société d'habitation du Québec. Ou,
 
alternativement, les prêts d'institutions financières privées pour­

raient être garantis et partiellement subventionnés. Enfin, on peut
 
encore imaginer que les rendements de prêts hypothécaires con­

sentis pour l'achat ou la restauration d'immeubles désignés soient
 
soumis à un traitement fiscal de faveur (exemption totale ou par­

tielle d'imposition). Une telle mesure indirecte aurait le double 
effet de réduire les coûts de financement pour l'emprunteur et 
d'attirer les capitaux prêtables vers les activités de restauration. A 
observer la grande réticence des institutions financières à s'en­
gager dans de telles activités, on peut juger cette incitation comme 
particulièrement nécessaire. Pour les besoins de nos simulations, 
ces diverses possibilités sont traduites seulement par une réduc­
tion (à 8 %".) des coûts de financement. 

Intervention sur le revenu net d'exploitation imposable 

Afin de bien envisager tous les points d'intervention possibles, 
revoyons sous la forme du Tableau 1, la comptabilité élémentaire 
des opérations annuelles d'un immeuble à revenus (quelle que soit 
la nature de l'immeuble ou des revenus). Arrêtons-nous seule­
ment aux trois étapes qui peuvent donner lieu à une intervention. 

(3)	 Le revenu net d'exploitation se calcule en déduisant les 
dépenses d'exploitation. Parmi ces dépenses d'exploitation, 
on portera attention à la charge fiscale municipale et à la 
possibilité d'élargir le concept de dépenses d'entretien pour y
 
inclure les dépenses de restauration.
 

(4)	 L'encaisse avant impôt est un revenu net du remboursement 
hypothécaire, Bien sûr, quelques hypothèses de financement 
préférentiel peuvent être envisagées mais elles ont déjà été 
traitées comme une façon de réduire le coût réel d'achat et 
de restauration. 

(5)	 Le revenu net imposable est, en fait, le revenu· net d'exploi­
tation dont on déduit les intérêts hypothécaires et l'alloca­
tion du coût de capital (la provision pour amortissement). 

! 
(
 

Tableau 1 

(1)	 Revenus bruts potentiels annuels 

Les loyers, les stationnements, laveuses et sécheuses, revenus, concession, etc. 

- Pertes relalives à l'inoccupation et aux mauvaises créances 

(2)	 Reven us bru ts effectifs 

- Dépenses d'exploitation: dépenses courantes et dépenses d'entretien 

(3)	 Revenus nets d'exploitation avant impôt 

- Remboursement hypothécaire (intérêt et capital) 

(4)	 Encaisse avant impôt 

+ Capital remboursé sur hypothèque
 
- Amortissement sur bâtimenls el équipements
 

(5)	 Revenus d'exploitation imposables 

- Impôts sur les revenus d'exploitation 

(6)	 Revenus nets après impôt 

Cest particulièrement le traitement de cette allocation du 
coût de capital qui peut donner lieu à des modifications de la 
loi de l'impôt. 

Intervention sur la charge fiscale municipale 
La charge fiscale municipale comprend l'impôt foncier (général et 
spécial) d'éventuelles taxes de secteurs, certaines taxes de services 
et la taxe d'affaire calculée pour les commerces et industries, sur 
la valeur locative de l'immeuble. Pour simplifier, limitons notre 
traitement à l'impôt foncier municipal et à la taxe sur la valeur 
locative des places d'affaires. 

L'impôt foncier municipal 
On peut réduire les coûts d'opération d'un immeuble restauré ou 
conservé en supprimant ou en allégeant le fardeau de cette impo­
sition calculée sur la «valeur» foncière des immeubles. Une 
grande variété de solutions peut être envisagée. 

- Exemption totale ou partielle des impôts fonciers munici­
paux accordée aux propriétaires des immeubles désignés; 

- remboursement total ou partiel des impôts fonciers munici­
paux. La province assure le remboursement et supporte 
donc le coût; 
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- réduction (sur une base quelconque) de l'évaluation foncière 
des structures désignées; 

- évaluation sur les revenus réels des immeubles désignés et 
non pas sur leur juste valeur marchande calculée sur l/utili­
sation optimale; 

- évaluation séparée et réduite (et même nulle) du coût de la 
restauration des immeubles désignés. Cette évaluation par­
tielle réduite ou nulle peut être indéfinie ou accordée pour 
une période limitée; 

- taux de taxation préférentiel pour les immeubles désignés. 
Ce taux préférentiel pourrait ne s'appliquer qu'aux coûts de 
la restauration; 

- période de grâce accordée pour la réévaluation des immeu­
bles restaurés. Cette période de grâce peut être échelonnée 
et elle peut, ici encore, s'appliquer sur la totalité ou une par­
tie de l'augmentation d'évaluation; 

- crédits d'impôts fonciers calculés sur la totalité ou une partie 
des coûts de restauration des immeubles désignés (ex. : rési­
dentiels ou commerciaux) et de la nature de la « restaura­
tion» (réhabilitation, recyclage, rénovation, conservation, 
etc.). 

La plupart de ces mesures impliquent, bien sûr, un manque à 
gagner « virtuel. pour la municipalité mais rien n'empêche d'envi­
sager un remboursement de ce manque à gagner par la province. 
Sous des formes diverses, ces solutions sont d'ailleurs déjà prévues 
par la législation de divers états et municipalités américains. Le 
Tableau 2 décrit brièvement certaines de ces dispositions. On 
remarque qu'elles s'adressent surtout (mais non exclusivement) à 
la conservation et à la restauration de bâtiments historiques. La 
désignation du caractère historique des bâtiments étant, selon le 
cas, la responsabilité d'organismes fédéraux (National Register) et 
d'organismes d'états ou municipaux. 

Examinons maintenant la proposition de remplacer l'impôt fon­
cier par une imposition sur le rendement. Cette proposition, dans 
son esprit, consiste à évaluer un immeuble à partir des revenus 
réels au lieu de l'évaluer sur sa valeur marchande. En pratique, la 
solution la plus directe pour obtenir ce résultat est de prévoir une 

.exemption temporaire de taxe foncière et de la remplacer par une 
taxe sur les revenus d/exploitation. Cette charge augmente avec 
les revenus et l'exemption peut être supprimée quand le montant 
de cette imposition de faveur devient égal à ce que serait nor­
malement l'impôt foncier calculé sur l'évaluation normale de l'im­
meuble. 

Une telle solution répond aux objectifs d'une politique incita­
tive compensatoire puisque: 1) elle tient compte du désavantage 
économique (éventuel) de l'opération d'un immeuble recyclé. S'il 
n'y a pas de désavantage, le traitement de faveur ne s'applique 
pas; 2) elle est provisoire: en fait, le régime de faveur s'autodé­
truit quand la rentabilité augmente. 

Formellement, pour les fins de la simulation, le modèle suivant 
est proposé: 

IFMn =Max [Min(tf' Vn, tJ . RNn }, 01 

où IFMn	 est l'imposition foncière modifiée imposée à l'immeuble 
en l'année n (ne peut devenir négative); 

tf est le taux de taxation foncière de la municipalité; 

Vn est l'évaluation municipale en l'année n; 

tJ est le taux d'imposition des revenus nets; 

RNn	 sont les revenus d'exploitation (avant impôt foncier et 
amortissement). 

La difficulté consiste, bien sûr, à choisir tJ de façon à ce que le 
résultat de ce traitement spécial soit avantageux mais provisoire. 
Pour se fixer un ordre de grandeur, prenons l'exemple d'un 
immeuble dont l'évaluation, après restauration est de $ 100 000. 
A Montréal, en 1980, cet immeuble se voyait imposer un impôt 
foncier de $ 4 000 environ. Si nous choisissons a priori, un taux 
t J de 20 %, l'avantage provisoire subsistera jusqu'à ce que les 
revenus nets atteignent $ 20 000. Ce qui est probablement un 
revenu net trop élevé pour un immeuble de ce prix (en supposant 
que l'évaluation municipale reflète le prix du marché... ). 

La taxe sur la valeur locative des places d'affaire 
Plutôt que d'intervenir sur la taxation foncière, on peut aussi 
envisager d'exempter provisoirement ou indéfiniment les immeu­
bles non r.ésidentiels de la taxe d'affaire. Le régime d'imposition 
des places d'affaire vient d'être modifié par la réforme de la fis­
calité municipale et le nouveau principe est le suivant: la taxe 
d'affaire sur la base de la valeur locative remplace toutes les autre 
formes de taxes d'affaire et de surtaxe municipale et son taux est 
plafonné à 5.5 fois le taux global d'imposition2 de la municipalité. 

Dans notre exemple, le taux global d'imposition étant fixé à 
$ 4/$ 100 d/évaluation et puisque, en moyenne, la valeur locative 

'Taux global d'imposition = revenus fiscaux autonomes 1évaluation foncière 
totale d'une municipalité. 



Tableau 2 

EXEMPLES DE LEGISLATIONS QUI FAVORISENT LA CONSERVATION, LA RESTAURATION OU LA RENOVATION
 
PAR L1NTERMEDIAIRE DE L'IMPOSITION FONCIERE
 

Niveau de juridiction Référence légale Avantages Conditions 

E)(emption ou réduction de taxes foncières 
Etat: Alaska 

Etat: Porto Rico 

Etat: Texas 

Municip. Oyster Bay 
(New-York) 

Municip. New-York 

Etat: Arizona 

Ie--'--­

Etat: Connecticut 

Etat: Caroline du Nord 

Etat: Oregon 

Municip. Austin (Texas) 

Municip. Brookhaven 
(New-York) 

Municip. Petersburgh 
(Virginie) 

Etat: Californie 

Statuts de l'Etat 
Section 29.53.025(b) 
(2).C. 

loi de P.R. Title 13. 
Sect. 551. (1969) 

Statuts de l'Etat 
art. 7150 (il - 1977 

Règlement 23.9 

Code municipal Chap. 8A 
Section 207.8 

Statuts - Sect. 42.139 

Statuts revisés
 
Sect. 12.127a
 

Statuts revisés
 
Sect. 105.278
 

Statuts revisés
 
Sect. 358.475 à 358.565
 

Code municipal
 
Sect. 32.49 à 32.55 (1978)
 

Code Municipal
 
Sect. 85.63R
 

Code de l'Etat
 
Sect. 50280-50289
 

Exemption totale ou partielle 
d'impôts fonciers municipaux. 

Exemption totale jusqu'à 10 ans 

Exemption totale jusqu'à 5 anS 

Exemption totale 

Remboursement de taxes locales 

Exemption totale ou partielle 

Evaluation municipale réduite à 8 % 
pendan t 15 ans (renouvelable) 

Exemption totale ou partielle 

l'état rembourse les municipalités 
pour le manque à gagner 

Evaluation foncière sur 50 % de la 
valeur de l'immeuble 

Gel de l'évaluation foncière pour 
15 ans 

Exemption sur 100 % de la valeur 
du bâtiment et 50 % du terrain 

Exemption sur 50 % de la valeur du 
bâtiment et 25 % du terrain 

Réduction des taxes pour tenir 
compte des coûts supplémentaires 

Réduction des taxes 

Imposition sur les revenus réels de 
l'immeuble et non pas sur les reve­
nus potentiels optimaux (Highest 
and best use value) 

- Maximum de $ 10 000 par ré­
sidence 

- Décision sur référendum local 
- Structure historique 

Rénovation totale - District 
historique de San Juan 

Rénovation partielle - District 
historique de San Juan 

Structure historique agréée au 
niveau de l'Etat ou de la municipalité 

Structure historique ou située dans 
un district historique (désignation 
locale) 

Sur avis de la Commission de préser­
vation des sites historiques si les 
rendements sur un immeuble sont 
tels qu'ils entraîneraient normale­
ment la démolition de l'immeuble 

Structure agréée (National Registerl 
et ouverte au public au moins 12 
jours par année 

"If the current level of taxation is a 
material factor which threatens the 
continued existence of the struc­
ture." 

Structure historique agréée locale­
ment • 

Structure historique (National 
Register) ouverte au public au moins 
une fois par année 

Structure historique utilisée à des 
fins non commerciales (désignation 
locale) 

Structure historique utilisée à des 
fins commerciales 

Structure située dans un secteur his­
torique et dans un rayon de 500' 
autour de ce secteur 

Structure agréée par la "Board of 
Historic Review" 

Structure historique "National. State 
or local register" 

Accessibilité visuelle au public 
Contrat de 20 ans avec la munici­

palité ou le comté pour 
garan tir la conservation 



Tableau 2 (suite) 

Niveau de juridiction Référence légale Avantages	 Conditions 

Exemption ou réduction de taxes foncières 

District of Columbia	 Code du D.C. Même principe 
Secteur 47.652 à 47.654 

Etat: Louisiane	 Loi de l'E ta t Même principe 
Art. 572 (1977) 

Délai accordé sur l'augmentation de l'évaluation foncière des structures rénovées 
District de Columbia 

Etat: Maryland 

Etat: Colorado 

Etat: Illinois 

Etat: Rnode Island 

Etat: Virginia 

Municip. Utica
 
(New-York)
 

Crédit d'impôt foncier 
Etat: Maryland 

Etat: New Mexico 

Code du D.C. 
Sect. 47.651 

Code de l'Etat, art. 81 

Statuts révisés 
Sect. 39.5.105 

Statuts révisés 
Chap. 120 

Loi de l'Etat, Cnap. 15 

--~­

Code de l'Etat 
Sect. 58.759.1 et 58.759.2 

Code municipal 
Sect. 4.340 

Art. 81, Sect. 12G(1977) 

Sect. 4.27.4 à .27.18 

Période de grâce de 5 ans sur 
l'augmentation de l'évaluation 

Période de grâce échelonnée sur 5 
ans (de 100 % de l'augmentation 
d'évaluation en 10 année à 40 % 
en 50 année 

Période de grâce de 5 ans sur 
l'augmentation 

Réduction (plafonnée à $ 15 000) de 
l'augmentation de l'évaluation 

Période de grâce de 5 ans 

Evaluation séparée et réduite du 
coût de la rénovation pendant la 
ans après la fin des travaux 

Grâce sur 20 % de l'augmentation 
de l'évaluation 

Crédit à déduire des impôts fonciers 
locaux de la % des coûts d'entre­
tien et de rénovation 

Crédit de 5 % pour construction 
d'immeubles compatible avec le 
district (dans le 20 cas étalement 
possible sur 5 ans) 

Crédit pour frais d'entretien et 
rénovation 

Etalement accepté sur 5 ans 

Structure historique (agrément local) 
Contrat de 20 ans pour garantir la 
conservation 

Structure historique de plus de 50 
ans (désignation locale) 

Utilisation non commerciale (sauf 
musée) 

Contrats de la ans 

Structure historique rénovée ou 
reconstruite (non appliqué) 

Structure historique (non appliqué 
par les comtés) 

Structure résidentielle, de plus de 30 
ans, rénovées 

Structure résidentielle rénovées 
(structurellement) 

Structure résidentielle rénovée 

Structure résidentielle de plus de 30 
ans 

Augmentation minimale de l'évalua­
ion due à la rénovation: $ 5 000 

Structure non résidentielle de plus 
de 45 ans 

Augmentation minimale de ~valua­
tion: $ 25 000 

Structure rénovée, restaurée ou 
reconstruite 

Décision de la Commission d'urba­
nisme 

Structure dans districts historiques 
(désignation locale) 

Structure agréée (State Register) et 
utilisable à des fins pédagogiques 

Source: G. Andrews, National Trust for Historic Preservation, Miméo - Juin 1978. 
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(VU représente 12 % de la valeur de l'immeuble (V), l'imposition 
maximale de la valeur locative serait: 

T AL	 = 5.5 x $ 4 x O.12V
 
= 22 % x VL
 

Ainsi, un immeuble commercial ou industriel évalué à $ 100 000 
paierait $ 4 000 d'impôt foncier et $ 2 640 de taxes sur la valeur 
locative (100 000 x .12 x 5.5 x 0.04 =$ 2 640) 

Pour retarder l'imposition de cette charge supplémentaire on 
peut, comme dans le cas précédent, calculer une imposition (au 
taux b) des revenus nets d'exploitation. Ici aussi, l'exemption peut 
s'auto-détruire quand les revenus nets deviennent suffisants: 

T ALn = Max [0, Min (t1 . VLn . t2 . RNn)] 

T AL : Taxe d'affaire locative; 

h : taux d'imposition (5.5 fois le taux global de taxation); 

VLn : valeur locative en n (12 % de Vn l'évaluation en n); 

t z : taux provisoire d'imposition du revenu net. 

Pour les immeubles commerciaux et industriels, on peut aussi 
envisager de cumuler les deux exemptions temporaires pour cal­
culer une charge fiscale municipale annuelle (CFMn) de type: 

CFMn = Max [0, Min [tr . Vn + h . VLn) , (tl + t2) RNnl] 

L'immeuble se verrait imposer sur ses revenus nets (à un taux 
combiné de h + b) jusqu'au moment où ce montant deviendrait 
égal à la charge foncière normale ($ 6 640 dans l'exemple précé­
dent). Ainsi, si le taux (tl + b) était de 30 % du revenu net, il 
faudra que ce revenu net atteigne $ 22 133 avant que l'imposition 
normale soit applicable (.30 x $ 22 133 =$ 6 640). 

Enumérons rapidement les principaux avantages et inconvé­
nients d'incitations par le biais de la fiscalité municipale. 

Parmi les inconvénients, on peut s'attendre à ce que la 
municipalité supporte les coûts de ces mesures incitatives 
(encore qu'un système de remboursement puisse être prévu). 
Si les municipalités supportent les coûts, elles peuvent être 
tentées d'imposer des critères très restrictifs à la désignation 
des immeubles à privilégier. Par ailleurs, les municipalités 
auraient le choix des critères de désignation et des avantages 
à accorder. Cette diversité ne peut qu'augmenter l'inéquité 
horizontale de ces dispositions. • 

Par ailleurs, une telle forme d'imposition implique un con­
trôle du résultat d'opération des immeubles. Ce contrôle 
peut être coûteux et mal perçu. 

Enfin, stratégiquement, au moment où les municipalités es­
sayent de digérer la réforme de la fiscalité municipale, il 
serait probablement mal venu de procéder dès maintenant à 
une réduction de leur assiette fiscale. 

Par contre, les principaux avantages seraient: 

Le respect des principes. d'autonomie locale» : les munici­
palités décident des avantages à accorder, désignent les 
immeubles ou districts bénéficiaires. 

La municipalité peut adapter ses critères de désignation à la 
nature et à l'étendue du patrimoine qu'elle veut privilégier. 

La municipalité bénéficie, dans le long terme, de l'augmenta­
tion de valeur foncière des immeubles ou des quartiers 
récupérés. Elle voit aussi, par effet d'entraînement, remonter 
la base foncière et locative des secteurs avoisinants. A moins, 
bien sûr, que l'augmentation de valeur des immeubles res­
taurés se fasse aux dépens d'autres immeubles situés dans 
des quartiers qui ne bénéficient pas des effets d'entraînement. 

Les effets de ce mode d'incitation sont sensibles et ils per­
mettent de faciliter les problèmes d'encaisse auxquels font 
face les propriétaires concernés. 

Ces effets sont plus visibles, directs et simples. Cette trans­
parence représente un sérieux avantage par rapport aux 
effets plus tortueux des modifications à la loi provinciale de 
l'impôt que nous examinerons maintenant. 

Intervention sur l'imposition des revenus 
Les modifications décrites précédement impliquent des amende­
ments à la loi de l'évaluation foncière, à la loi sur la fiscalité munic­
ipale, à la loi des cités et villes et aux chartes municipales. 

Les modifications proposées maintenant et sur tous les points 
futurs, impliquent quant à elles, une modification de la loi provinci­
ale de l'impôt sur le revenu ou à ses règlements. 

T rai/emen/ des dépenses de res/aura/ion 
Les dépenses d'entretien sont engagées afin de maintenir la valeur 
économique d'un bâtiment (nettoyage, peinture, réparation, rem­
placement par des éléments semblables). A ce titre, elles sont 
entièrement déduites des revenus d'opération pour le calcul du 
revenu imposable. Par contre, les dépenses d'amélioration sont 
engagées pour augmenter la valeur économique d'un bâtiment 
(addition, altérations, remplacement par des éléments différents). 
Ces dépenses ne sont pas normalement déductibles mais simple­
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ment amortissables au taux général d'amortissement de l'immeu­
ble amélioré. 

La distinction entre ces deux types de dépenses est parfois 
ténue, mais les dépenses de recyclage et de restauration sont, sans 
ambiguité, traitées comme des dépenses d'amélioration et donc 
simplement amorties. Envisageons que, pour les immeubles dési­
gnés, les dépenses agréées d'amélioration soient considérées comme 
des dépenses d'entretien et donc déduites entièrement. 

Si cette déduction entraîne une perte d'exploitation, ces pertes 
sont traitées comme toute perte d'entreprise3. Ce traitement est 
plus généreux que les traitements par le biais d'une dépréciation 
accélérée (ex. : U.S. Tax Reform Act de 1976, section 2124 : 
amortissement sur 5 ans) et plus simple que la création d'une 
nouvelle classe d'amortissement à 100 %, puisqu'elle évite les 
problèmes de récupération au moment de la disposition. 

On peut d'ailleurs, à juste titre, juger que cette mesure est trop 
généreuse et qu'elle offre une forte incitation à la revente immé­
diate de l'immeuble restauré. A cet effet, une période de détention 
minimale peut être prévue. On peut aussi définir, de manière limi­
tative, le type de dépenses qui peuvent bénéficier de ce traite­
ment. Pourraient n'être retenues que les dépenses de restauration 
qui sont directement attribuables à la nécessité de conserver les 
caractéristiques architecturales ou historiques des bâtiments. 

L'allocation annuelle pour coût de capital 
La législation actuelle permet de déduire annuellement un certain 
pourcentage4 de la valeur du bâtiment et des améliorations qui lui 
sont apportées. Cette allocation pour coût de capital peut annuler 
les revenus d'opération mais, depuis 1972, elle peut être utilisée 
pour créer une perte déductible des autres revenus de l'individu. 
Seuls les immeubles construits après 1974, classés dans des caté­
gories spéciales (31 et 32), peuvent donner droit à une telle perte 
pour amortissement. 

3Une perte d'entreprise peut venir en déduction des revenus de l'année 
même, de l'année précédente et de cinq années subséquentes. Cependant, le 
modèle de simulation ne tient pas compte de cette possibilité du transfert 
des pertes. Parmi les. gadgets, fiscaux que nous n'avons pas simulés, ci­
tons encore le crédit fiscal ajouté à la loi de l'impôt américaine en 1978. 
10 % des dépenses de réhabilitation d'immeubles historiques désignés 
peuvent être déduits des impôts payés au gouvernement fédéral. Cette dis­
position ne s'applique qu'aux immeubles non résidentiels et ces dépenses 
doivent avoir été engagées après octobre 1978 et avoir une. durée de vie, 
d'au moins cinq ans. Cette formule est d'autant plus avantageuse que le 
coût de la rénovation est élevé et que les revenus du proprétaire sont bas. 

'5 %, catégorie 3, immeubles à structure de béton; 10 %, catégorie 6, 
immeubles à structure de bois. Cette distinction a été supprimée pour les 
bâtiments construits après 1980. Un seul taux de 5 % s'applique depuis lors. 

On peut imaginer trois types de traitement préférentiel pour 
les immeubles désignés: 

a)	 On peut créer des catégories spéciales à amortissement 
accéléré. Cette accélération peut porter sur la valeur totale 
de l'immeuble restauré ou sur la seule valeur des restaura­
tions. A titre d'exemple, le ( Tax Reform Act. de 1976 aux 
Etats Unis, autorise l'amortissement accéléré des dépenses 
de restauration (amortissement en ligne droite à 20 %) et 
prévoit que, dans les cas de restauration sus tan tielle de 
bâtiments historiques, c'est l'ensemble de la valeur de l'im­
meuble qui peut être amorti à 20 %. 

b)	 On peut créer, à la limite, pour les dépenses de restauration, 
une catégorie spéciale avec un taux d'amortissement à 100 % 
(similaire à l'actuelle catégorie 12). Par rapport à la solution 
qui conduit aux mêmes résultats en traitant les dépenses de 
rénovation comme des dépenses d'entretien, un amortisse­
ment à 100 % donne lieu à la récupération au moment de la 
disposition de l'immeuble et, par ailleurs, il ne peut être uti ­
lisé pour créer une perte déductible pour les individus. Si, 
comme c'est probable, le montant des dépenses de rénova­
tion est important par rapport aux revenus d'exploitation, 
l'individu ne pourra déduire annuellement qu'une partie de 
son allocation, ce qui réduit l'avantage d'amortir à 100 %. A 
moins, bien sûr, que l'approche subséquente soit également 
adoptée. 

c)	 On peut inclure en catégorie 31 des immeubles désignés. La 
catégorie 31 ne contenait que les immeubles résidentiels 
locatifs construits après le 18 novembre 1974 et elle donne 
droit à la ( portabilité des amortissements. : l'allocation pour 
le coût de capital pouvait donner lieu à une perte déductible 
des autres revenus de propriétaire. 

A juger des effet très marqués sur la construction d'immeubles 
résidentiels locatifs depuis 1974, on doit pouvoir s'attendre à ce 
qu'une extension de ces dispositions aux immeubles ou aux dis­
tricts désignés donne également les résultats espérés. L'effet serait 
d'autant plus spectaculaire si on appliquait ensemble le principe de 
portabilité et d'amortissement accéléré des dépenses de restaura­
tionS. 

'Evidemment, le budget de 1981 vient de rendre cette solution assez peu 
réaliste. 
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Traitement du produit de la disposition de l/immeuble 

Au moment de la revente d/un immeuble, on doit bien sûr, acquit­
ter le solde de l'emprunt hypothécaire, mais aussi rembourser 
l'amortissement accordé en trop et se voir imposer sur la moitié 
du gain de capital réalisé. Examinons comment ces deux derniers 
aspects peuvent également donner lieu à un traitement préfé­
rentiel. 

La récupération de l'amortissement 
Si le produit de la disposition est supérieur au solde amorti du 
coût en capital, une partie ou la totalité de l/amortissement 
accordé en trop est récupérée: ce montant est intégralement 
ajouté aux revenus de l/année6. Cette récupération porte sur tous 
les éléments qui ont donné lieu à un amortissement soit le coût 
initial du bâtiment et le coût des améliorations. On peut simple­
ment envisager d/exempter totalement ou partiellement les im­
meubles désignés de cette récupération. Cette exemption partielle 
ou totale peut aussi ne s/appliquer qu/aux dépenses de restauration. 

L/imposition du gain en capital 
La moitié des gains en capital est normalement ajoutée aux reve­
nus en l'année de la disposition7 • Dans notre élan de générosité 
pour les propriétaires d/immeubles désignés, envisagepns égale­
ment une exemption totale ou partielle de cette impt>sition du 
gain de capital. 

Considérations sur l'utilisation de la loi 
de l'impôt sur les revenus 

Les bénéficiaires des mesures incitatives 
Deux types différents d'opérations de recyclage peuvent être 
encouragés: 

6Formellement : RECn = Max [0, Min (CA, PD) - FNACCI 

RECn = récupération ou l'année de la disposition 
ACC = l'allocation pour coût de capital 

PD = produit de la disposition 
CA = coût d'acquisition 

FNACCn = faction non amortie du coût de capital 

'On parle ici de • gain de capital. même quand ce gain est traité comme un 
revenu ordinaire et donc imposé à 100 % ce qui est normalement le cas 
pour les contribuables (compagnies et individus) dont l'activité immobilière 
est une activité régulière. Deux tactiques de diversion pout' retarder l'impo­
sition de ce gain de capital consistaient à accorder une hypothèque de ven­
deur (balance de vente) ou à acheter une rente à versements invariables 
pour le montant du gain de capital et de la récupération. Ces deux tactiques 
ont été supprimées par le nouveau budget. 

- On peut vouloir favoriser les investisseurs qui recyclent et 
demeurent propriétaires de leurs immeubles; qualifions-les « d'ama­
teurs » : pour eux, l'activité de recyclage n'est qu'une nécessité 
imposée par la gestion de leur immeuble; leur activité principale 
demeure l'exploitation d'un commerce, l'utilisation de bureaux ou 
la location d'appartements. Ces propriétaires seront plus avan­
tagés par des mesures qui affectent les flux d'encaisses annuels 
(réduction de taxes foncières, amortissement accéléré, etc.). 

- Par contre, on peut choisir de favoriser les investisseurs qui 
recyclent pour revendre immédiatement: des « professionnels» 
de la reconversion. Plutôt que de ne les considérer que comme des 
spéculateurs, on peut au contraire vouloir les encourager par des 
mesures « finales» (allègement de la récupération ou du gain de 
capital). Leur rôle dans la transformation d'un quartier mérite 
d'être considéré: 

- Leurs opérations sont rapides: ce qui favorise la simul­
tanéité des recyclages et accélère les effets d'entraînement; 

- ils peuvent être de véritables spécialistes de la restauration: 
on peut s'attendre à des réalisations plus acceptables, de meil­
leure qualité, parfois de meilleur goût et souvent à meilleurs 
coûts; 

- les stimulants et avantages ne leur sont accordés qu'une 
seule fois (à la revente par exemple) au lieu de s'étaler sur de 
longues périodes. Ces avantages pourraient donc être moins 
coûteux pour le Trésor public. 

Le choix des modes d'incitation dépend donc d'un choix, a pri­
ori, du type de bénéficiaire: sans abuser du paradoxe, nous vou­
lons souligner qu'aider le «professionnel» peut présenter des 
avantages certains pour l'enclenchement du mouvement de revivifi­
cation de quartiers ou de sauvegarde d'immeubles. 

Les résultats des simulations 

Pour illustrer les effets relatifs de chacune des solutions envi­
sagées, observons maintenant les résultats de quelques-unes des 
simulations de la rentabilité immobilière d'un immeuble hypothé­
tique. Le cas de base s'applique à un petit immeuble ($ 100 000) 
situé dans un quartier en phase de transition et qui ne bénéficie 
pas encore de la transformation du milieu environnant. L'immeu­
ble est rénové (au coût de $ 50 000) dès la première année et on 
imagine que les conditions du quartier sont telles que les revenus 
initiaux sont peu élevés initialement ($ 15 000) mais augmentent 
régulièrement par la suite au taux de 8 %. 
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Le propriétaire, si c'est un individu, reçoit d'autres revenus 
($ 30 000) qui augmentent au taux annuel de la % et sont 
imposés selon les tables d'impôts en vigueur au Québec en 1980. 
Les autres variables du modèle sont décrites en haut du Tableau 
3. 

Traitement préalable 
Notre cas de référence est d'abord traité par une version simpli­
fiée de modèle de simulation. On incorpore le montant des rénova­
tions ($ 50 000) au coût d'achat initial: il n'y a donc pas d'amor­
tissement spécifique aux rénovations, ni d'évaluation municipale 
séparée. Les éventuelles subventions à la rénovation sont versées 
en première année et considérées comme des revenus imposables. 
On simule la réduction des impôts municipaux seulement en 
réduisant les dépenses d'exploitation. Une compagnie imposée à 
48 % (cas A) est comparée avec un propriétaire individuel dont les 
revenus sont de $ 30 000 et augmentent de la % par an (cas B). 
Pour cet individu, on simule aussi deux niveaux d'emprunt et 
d'amortissement différents (cas Cl. 

Les résultats sont présentés au Tableau 3 qui se lit de la façon 
suivante: on suppose que toutes les variables sont fixées, sauf 
celle qui est modifiée par rapport au cas de référence (la situation 
initiale sans aucun avantage particulier). L'effet d'une modification 
sera simplement la valeur absolue de l'écart entre la Valeur 
Actuelle Nette du cas de référence et celle du cas modifié. Ainsi, 
une réduction de 13 % à 8 % du taux d'intérêt hypothécaire 
entraîne une augmentation de VAN de $ 47 341 ($ 41 628 + 
$ 5 713), alors qu'une subvention totale des dépenses de rénova­
tion n'entraîne qu'une augmentation de $ 34 606 ($ 28 893 + 
$ 5 713). 

La leçon du tableau est simple et claire. Rien ne peut aider le 
propriétaire individuel. Une compagnie imposée à 48 % peut 
facilement devenir rentable; quant à une petite compagnie (imposée 
à 28 %), elle n'a besoin d'aucune incitation. La remarquable dif­
férence de rentabilité provient, bien sûr, de la différence des taux 
d'imposition qui sont constants pour les compagnies mais crois­
sants pour les particuliers. Pour les propriétaires individuels (cas B 
et C), on note que les mesures incitatives ont des effets assez 
semblables et fort peu efficaces pour améliorer la situation. 

Analyse complète 
On reprend maintenant le case de référence en utilisant un 
modèle qui permet, cette fois, de simuler les manipulations des 
taxes municipales et du mode d'imposition provincial. Par contre, 
on limite ['analyse au cas d'une compagnie dont le taux d'imposi­
tion est de 48 %. 

Tableau 3 

LE CASE DE RÉFÉRENCE 

Horizon de l'analyse la ans 
Coût total de la propriété $ 150 000 
Valeur initiale amortissable $ 130 000 
Catégorie 3 
Emprunt $ 95 000 
Durée 300 mois 
Taux 13% 
Prix de revente 6 fois le revenu brut 
Multiplicateur de brut 6 
Coûts de transaction à la vente 8% 
Revenus bruts potentiels au temps a $ 15 000 
Taux d'accroissement annuel de ces revenus 8% 
Taux moyen d'innocupation 5% 
Dépenses d'exploitation au temps a $ 8 000 
Taux d'accroissement annuel de ces dépenses 8% 
Revenus extérieurs $ 30 000 
Taux d'accroissement de ces revenus la % 
Taux d'actualisation (V.A.N.) la % 
Evaluation municipale $ 80 000 

Valeur actuelle nette avec revente 
après dix ans de possession 

Compagnie Individu 
Imposition=48% (Catég. 3) 
A B 

Cas de base -5713 -59 113 

Taux d'intérêt 8 % 41 628 -53 816 

Subvention $ 50 000 28893 -46 729 

Subvention $ 25 000 11 590 -56 871 

Exemption de 50 % de 
la taxe foncière 38179 -43 158 

Exemption de 60 % de 
la taxe foncière 82 071 -34 828 

Taxe d'actualisation (15 %) 
de la VAN 29501 -50 049 

Revenu brut ($ 20 000) 130 901 -59 924 

Taux de taxation de 
la compagnie (28 %) 61344 

Individu-Catég.6 
emprunt 
$ 130000 
C 

-77369 

-53 564 

-73 486 

-61 276 

-52295 

-35 015 

-60 121 

Les résultats diffèrent sensiblement du cas A puisque les 
charges municipales sont ajoutées aux dépenses d'exploitation. 
Bien sûr, dans ces conditions, le projet est nettement déficitaire, 
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mais cela importe peu, puisqu'on s'intéresse aux effets différen­
tiels. Les types de mesures incitatives discutées dans le texte sont 
simulées et leurs effets sont décrits au Tableau 4. On notera en 
particulier les effets très nets d'une exemption totale de taxes 
municipales (-70 %) mais aussi de la taxe sur le rendement. Ici, 
l'effet de cette solution est particulièrement avantageux puisque 
les revenus nets sont très bas. 

Tableau 4 

EFFETS RElATIFS DE DIVERSE MESURES FISCALES
 
SUR LA V.A.N.
 

Mesures de fiscalité municipale Avantage relatif par 
rapport à la situation 

initiale (% de variation 
de la V.A.N.) 

Exemption totale des taxes municipales + 70 % 
Exemption totale de taxe foncière + 42 % 
Exemption partielle (50 %) de taxe foncière sur 10 ans + 21 % 
Exemption partielle (50 %) de taxe foncière sur 5 ans + 13 % 
Exemption partielle (50 %) de taxe d'affaire sur 10 ans et de 

taxe foncière sur 5 ans + 27 % 
Taxe foncière sur le revenu t = 30 % et + 23 % 

t = 20 % + 29 % 
Taxe foncière sur le revenu et exemption 

de taxe d'affaire t = 10 % + 63 % 
t = 20 % + 57 % 

t = 30 % + 50 % 
Réduction à 50 % de l'évaluation municipale + 34 % 

Mesures de fiscalité générale 

Amortissement accéléré des rénovations (25 %) + 5 % 
Amortissement accéléré des rénovations (80 %) + 9 % 
Amortissement accéléré des rénovations (100 %) + 11 % 
Rénovations traitées comme dépenses d'entretien et étalées 
sur 10 ans, + 5 % 
sur 15 ans, + 6 % 
en première année + 1 % 

Récupération des amortissement à 25 % + Il % 
à 50 % + 7 % 

à 75 % + 3 % 
Exemption de gain de capital (provincial) + 8 % 
Exemption de gain de capital et de 

récupération au provincial + 18 % 
Exemption totale au provincial et au 

fédéral + 52 % 

On note, par contre, que les modifications de la l"i provinciale 
de l'impôt n'améliorent pas sensiblement la rentabilité. On peut 
expliquer ce résultat inattendu en rappelant que la poids fiscal 
fédéral n'est pas allégé et pèse encore lourd sur l'encaisse finale 
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par la récupération des amortissements et du gain de capital. Pour 
illustrer ce point, on constate que la suspension du gain de capital 
et de la récupération aux deux niveaux fiscaux, augmenteraient la 
Valeur Actuelle Nette de 52 %. 

Conclusion 

Les transformations de la loi de l'impôt ne semblent pas apporter 
des avantages substantiels par rapport aux solutions « munici­
pales '. De plus, elles soulèvent de nombreux problèmes de trans­
parence des effets, d'iniquité verticale, et de coût total pour la 
province et elles peuvent aussi générer des super-profits pour les 
investisseurs. 

Cependant, nous devons présenter ces résultats avec beaucoup 
de prudence. En effet, le modèle de simulation des effets fiscaux 
est particulièrement sensible aux hypothèses retenues comme nos 
exemples le démontrent. Les conditions de revente, les taux de 
croissance des revenus, la situation juridique du propriétaire affec­
tent grandement les résultats et donc les conclusions. Générale­
ment, il semble que le modèle sous-estime les effets réels des inci­
tations de fiscalité générale pour deux raisons: 1) l'exemple 
retenu est, initialement, trop déficitaire pour profiter pleinement 
des avantagesi 2) le modèle est honnête (ou plutôt naïf...) : il n'uti ­
lise pas les divers procédés légaux ou illégaux pour échapper aux 
conséquences fiscales des transactions. 

Les mesures incitatives qui passent par une réduction de la 
charge fiscale municipale semblent efficaces: elles peuvent amé­
liorer la rentabilité de l'immeuble, facilitent la gestion des encaisses 
et ne déforment pas exagérément les objectifs habituels du système 
d'imposition. La solution d'un impôt municipal sur le rendement 
mérite d'être retenue et raffinée. Cependant la difficulté du choix 
d'un taux optimal d'imposition des revenus nets et les contrôles 
que requiert ce type d'imposition (contrôle de performance), nous 
inclinent à préférer les solutions plus simples d'exemption pure et 
simple de taxes municipales pour une période limitée. 




